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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2003-2004

P R O J E T D E L O I
fixant les conditions d’agrément des organisations habilitées à intenter
des actions en cessation en matière de protection des intérêts collectifs

des consommateurs et portant modification:

1. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la
mise sur le marché et de la publicité des médicaments;

2. de la loi modifiée du 25 août 1983 relative à la protection juridique
des consommateurs;

3. de la loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le colportage, la
vente ambulante, l’étalage de marchandises et la sollicitation de
commandes;

4. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques;

5. de la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant le crédit à la
consommation;

6. de la loi du 14 juin 1994 portant réglementation des conditions
d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la vente de
voyages ou de séjours;

7. de la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats por-
tant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à temps partiel de
biens immobiliers;

8. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique;

9. de la loi du 30 juillet 2002 réglementant certaines pratiques com-
merciales, sanctionnant la concurrence déloyale et transposant la
directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant
la directive 84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d’y inclure
la publicité comparative;

10. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consom-
mateurs en matière de contrats à distance

* * *

19.12.2003



DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(9.12.2003)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 17 novembre 2003 à délibérer sur la ques-
tion de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
fixant les conditions d’agrément des organisations habilitées à intenter
des actions en cessation en matière de protection des intérêts collectifs

des consommateurs et portant modification:
1. de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la

mise sur le marché et de la publicité des médicaments;
2. de la loi modifiée du 25 août 1983 relative à la protection juridique

des consommateurs;
3. de la loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le colportage, la

vente ambulante, l’étalage de marchandises et la sollicitation de
commandes;

4. de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques;
5. de la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant le crédit à la

consommation;
6. de la loi du 14 juin 1994 portant réglementation des conditions

d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la vente de
voyages ou de séjours;

7. de la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats por-
tant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à temps partiel de
biens immobiliers;

8. de la loi du 14 août 2000 relative au commerce électronique;
9. de la loi du 30 juillet 2002 réglementant certaines pratiques com-

merciales, sanctionnant la concurrence déloyale et transposant la
directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant
la directive 84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d’y inclure
la publicité comparative;

10. de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consom-
mateurs en matière de contrats à distance

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 11 novembre 2003 et dispensé du second
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’Etat en ses séances des 10 décembre 2002 et
1er juillet 2003;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 9 décembre 2003.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Pierre MORES
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